12ème rencontre nationale

de la coordination nationale des hôpitaux et maternités de proximité

Creil, les 15, 16 et 17 mai 2009-05-24

Ateliers de samedi après- midi  16 mai 
Démocratie sanitaire 

Selon Gérard Larcher, l’hôpital souffre de « trop de démocratie ».

Il est bien évident que ce n’est pas notre appréciation. Depuis des décennies le pouvoir échappe aux usagers, aux syndicats, aux élus : vote du budget de la Sécu, gestion de l’hôpital sous tutelle autoritaire de l’ARH, nouvelle gouvernance….
La loi Bachelot représente la clef de voûte d’un système qui confisque tous les pouvoirs de tous les acteurs légitimes : usagers, citoyens, élus, personnels,  Etat

Il a été dit : »ilfaut socialiser la santé »

Avec la loi Bachelot c’est la mise sous tutelle des ARS de l’ensemble des domaines concernant la santé (hôpital, médecins de ville, médico-social... C’est aussi un arbitraire renforcé avec la suppression des CA , les pleins pouvoirs donnés au directeur de l’ARS nommé par le Ministre. C’est la perte de l’autonomie des médecins, pour certains révocables, pour les « meilleurs », participation obligatoire à la gestion administrative et financière de leur « pôle ». Obligation de résultats financiers avec selon le cas primes ou sanctions. 

Nous devons donc nous inscrire dans un combat qui s’impose pour définir et faire appliquer nos exigences de démocratie

Quels pouvoirs et sur quels lieux ?

Quelles structures régionales ou locales peut-on mettre en place au niveau de la santé ?

Il n’existe pas de modèle. Il faut construire sans perdre de vue nos objectifs et nos valeurs .

Rôle de l’Etat ?

L’éthique de la politique sanitaire doit être du ressort national. Accès pour tous et partout au système de soins. Réponse aux besoins et non à des impératifs économiques. 

Partir des besoins de la base, de l’échelon local : usagers, citoyens, élus, personnels, syndicats, Etat. Il convient de s’interroger au niveau des CA des hôpitaux : qui sont les vrais Usagers ? La plupart du temps, ils siègent au travers d’une association sans représentativité réelle. 
Des pouvoirs au niveau local, départemental, régional sont nécessaires pour répondre au plus près aux besoins et créer de vraies coopérations, une véritable mutualisation des moyens.

Quels moyens à mettre en œuvre pour une réelle démocratie ?


- Lutter pour garder les CA et  augmenter leur pouvoir


- Information, mobilisation, médiatisation autant que faire se peut

- Mettre à profit le débat sur le vote du budget pour revenir à une autre forme de gestion de la Sécurité Sociale

- Utiliser l’avantage que nous donne le récent agrément de la CN pour siéger au sein des CA

- Malgré la difficulté de mise en place, l’organisation de référendums d’initiative populaire est un moyen de lutte efficace. 
Mireille et Jean Pierre Ponton

